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Règles temps de vol (FTL) 

1. Règles « dures » et règles « souples » 

• ORO.FTL.XXX, CS FTL.1.XXX et  des AMC ORO.FTL.XXX? 

• Les règles ORO.FTL.XXX ont vocation à fixer : 

o des principes communs à tous les types d’exploitation, y compris ceux qui 
seront encadrés dans le futur comme l’exploitation « Air Taxi ».  

 ex  : repos base = max [TSV, 12h] en l’absence de décalage horaire 

o des règles «intangibles » 

 dérogations en application de l’article 14 du règlement de base 216/2008 possibles… en théorie 

• Les spécifications CS FTL.1.XXX ont vocation à fixer des règles « dures », 
mais potentiellement spécifiques aux exploitants réguliers…  

CS FTL.2.YYY : règles dures spécifiques aux exploitants « Air Taxi »…  

• AMC : moyens de conformité plus « souples » pouvant donner lieu à des 
moyens alternatifs   
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GM1 CS FTL.1.200 Home base  - TRAVELLING TIME  
Crew members should consider making arrangements for temporary 
accommodation closer to their home base if the travelling time from their 
residence to their home base usually exceeds 90 minutes. 
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Règles temps de vol (FTL) 

1. Règles « dures » et règles « souples » 

• Exemple 1 

 

 

 

          
 

CS FTL.1.200 Home base  
(a) The home base is a single airport location assigned with a high degree 
of permanence.  
(b) In the case of a change of home base, the first recurrent extended 
recovery rest period prior to starting duty at the new home base is 
increased to 72 hours, including 3 local nights … 

ORO.FTL.200 Base d’affectation  
L’exploitant assigne une base d’affectation à chaque membre d’équipage.  
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Règles temps de vol (FTL) 

1. Règles « dures » et règles « souples » 

• Exemple 2 

 

 

 

          

 
AMC1 ORO.FTL.110(a) Operator responsibilities  
PUBLICATION OF ROSTERS  
Rosters should be published 14 days in advance.  
 

ORO.FTL.110 Responsabilités des exploitants  
L’exploitant:  
a) diffuse les tableaux de service suffisamment à l’avance pour permettre 

aux membres d’équipage de prévoir un repos approprié;  
  …. 
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Règles temps de vol (FTL) 

2. Modalités dérogatoires 

• Dérogations aux règles ORO.FTL.XXX  

 Application de l’article 14 du règlement de base (règlement (UE) n°216/2008 

 Rappel en ARO.OPS.235 c)  : 

 

• « Dérogations » aux règles CS FTL.1.XXX (appelés régimes individuels de 
spécifications de temps de vol ou IFTSS : individual flight time specification scheme) 

 Application de l’article 22 du règlement de base (règlement (UE) n°216/2008 

 Rappel en ARO.OPS.235 b)  : 

 

Dérogations ORO et CS : mise en œuvre conditionnée à aval UE 
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Règles temps de vol (FTL) 

2. Modalités dérogatoires 

• Alternatives aux AMC 

 Application ORO.GEN.120  

« Lorsqu’un exploitant soumis à certification souhaite utiliser un moyen de conformité alternatif aux 
moyens acceptables de conformité (AMC) […), il fournit à l’autorité compétente, avant sa mise en 
œuvre, une description complète du moyen de conformité alternatif » 

 et ARO.GEN.120  

« d) L’autorité compétente évalue tous les moyens de conformité alternatifs proposés par un 
organisme […] ». 

Lorsque l’autorité compétente constate que les moyens de conformité alternatifs correspondent aux 
modalités d’exécution, elle doit sans délai: 

1) notifier au demandeur que les moyens de conformité alternatifs peuvent être mis en œuvre… 

2) notifier leur contenu à l’Agence…; 

3) informer les autres États membres…. 

AltMOC : aval de la DSAC et mise en œuvre puis notification UE 
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Règles temps de vol (FTL) 

2. Modalités dérogatoires – art. 14§6 – approbation provisoire  

 

 

 

       

Cf. formulaire d’évaluation en chap.3 
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Règles temps de vol (FTL) 

2. Modalités dérogatoires – art. 14§6 – approbation définitive 

• ARO.OPS.235 Approbation des régimes individuels de spécification de 
temps de vol 

« d) Les écarts ou dérogations acceptés sont soumis, après avoir été appliqués, à 
une évaluation visant à déterminer s’il convient de les maintenir ou de les 
modifier. L’autorité compétente et l’Agence effectuent une évaluation 
indépendante, sur la base des informations communiquées par l’exploitant. 

L’évaluation doit être proportionnée, transparente et fondée sur des principes et 
connaissances scientifiques. » 

• ORO.FTL.125 Régimes de spécification de temps de vol  

« d) Aux fins du point ARO.OPS.235 d), dans les deux ans à compter de la mise 
en oeuvre d’un écart ou d’une dérogation, l’exploitant rassemble des données 
concernant l’écart ou la dérogation accordé et analyse ces données en utilisant 
des principes scientifiques afin d’évaluer les effets de l’écart ou de la 

dérogation sur l’état de fatigue du personnel navigant. Cette analyse est 
communiquée sous la forme »d’un rapport à l’autorité compétente. » 
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Règles temps de vol (FTL) 

2. Modalités dérogatoires – art. 14§6 – approbation définitive 

 

 

 

       

Cf. formulaire d’évaluation en chap.3 
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Règles temps de vol (FTL) 

2. Modalités dérogatoires – art. 22 – CS individuelle provisoire (IFTSS) 

 

 

 

       

Cf. formulaire d’évaluation en chap.3 
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Règles temps de vol (FTL) 

2. Modalités dérogatoires – art. 22 – CS individuelle définitive (IFTSS) 

 

 

 

 

       

Cf. formulaire d’évaluation en chap.3 
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Règles temps de vol (FTL) 

3. Evaluation dérogations à ORO et CS (IFTSS) 

 

 

       

Formulaire 
d’évaluation –  
7 étapes 
 
Validation 
positive étape 
N nécessaire 
pour passer à 
l’étape N+1 
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Règles temps de vol (FTL) 

3. Evaluation dérogations à ORO et CS (IFTSS) 
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Transport sanitaire héliporté – Cadre dérogatoire 

 Art. 14§4 

« Un État membre peut accorder des dérogations aux exigences de fond 
précisées dans le présent règlement et dans ses règles de mise en œuvre, en 
cas de circonstances opérationnelles ou de nécessités opérationnelles 
imprévues et urgentes d'une durée limitée, pour autant que ces dérogations ne 
soient pas préjudiciables au niveau de sécurité. 

 

Ces dérogations sont notifiées à l'Agence, à la Commission et aux autres États 
membres dès qu'elles acquièrent un caractère répété ou lorsqu'elles sont 
accordées pour des périodes d'une durée supérieure à deux mois. » 
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Transport sanitaire héliporté – Cadre dérogatoire 

 Art. 14§6. 

« Lorsqu'un niveau de protection équivalent à celui atteint par l'application 
des règles arrêtées pour la mise en œuvre du présent règlement peut être 
obtenu par d'autres moyens, les États membres peuvent […] accorder des 
agréments dérogeant à ces règles de mise en œuvre. 

 

En pareil cas, l'État membre concerné notifie à l'Agence et à la Commission son 
intention d'accorder cet agrément et indique les raisons justifiant la nécessité 
de la dérogation à la règle concernée, ainsi que les conditions fixées pour 
assurer un niveau équivalent de protection. » 
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Transport sanitaire héliporté – Cadre dérogatoire 

 Art. 14§7   

« Dans un délai de deux mois à compter de la notification effectuée 
conformément au paragraphe 6, l'Agence émet une recommandation […] 
indiquant si un agrément proposé conformément au paragraphe 6 remplit les 
conditions énoncées audit paragraphe 

 

Les mesures visant à modifier les éléments non essentiels du présent règlement 
en le complétant, en vue de décider si l'agrément proposé peut être accordé, 
sont arrêtées en conformité avec la procédure de réglementation avec contrôle 
visée à l'article 65, paragraphe 6, dans un délai d'un mois à compter de la 
réception de la recommandation de l'Agence » 
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Transport sanitaire héliporté – Cadre dérogatoire 

 Art. 22 §2  

« En ce qui concerne la limitation du temps de vol:  

a) l'Agence délivre les spécifications de certification applicables [CS] visant à 
garantir la conformité avec les exigences essentielles et, le cas échéant, avec les 
règles de mise en oeuvre … 

b) un État membre peut approuver des régimes individuels de spécification de 
temps de vol qui s'écartent des CS visées au point a) […] l'État membre notifie 
[…] à l'Agence, à la Commission et aux autres États membres qu'elle compte 
approuver un tel régime individuel;  

c) lorsqu'un régime individuel lui est notifié, l'Agence l'évalue, dans un délai 
d'un mois […] Ensuite, l'État membre concerné peut approuver le régime […] ;  
… 

e) si un État membre n'est pas d'accord avec les conclusions de l'Agence 
concernant un régime individuel, il saisit la Commission […] 

f) le contenu des régimes individuels  […] est publié » 

 

 

 


